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Introduction

Bâti en 1945, le système français de retraite est un élément fort de cohésion sociale qui a permis d’atteindre un niveau de vie moyen des retraités aujourd’hui comparable à celui des retraités. Vecteur d’identité professionnelle, la retraite, avec le choix de la répartition, est aussi un élément fort de cohésion sociale.

Comme dans la plupart des pays développés, ce système est confronté à des perspectives de déséquilibres financiers dues aux évolutions démographiques. La France s’est engagée, depuis le début des années 90, dans un processus de réformes en profondeur de son système. 

Avec la création du Conseil d’orientation des retraites en 2000 et la mise en œuvre d’une réforme en 2003 qui organise un processus d’ajustement par étapes du système de retraite entre 2004 et 2020, avec des rendez-vous tous les quatre ans pour faire le point et préparer l’étape suivante de la réforme couvrant les quatre années à venir, la France a mis en place un dispositif original de pilotage du système de retraite. 
Les grandes orientations de la réforme de 2003 font l’objet d’un large consensus en France : réaffirmer le choix de la répartition ; assurer un haut niveau de revenu de retraite par l’allongement de la durée d’activité ; préserver l’équité et l’esprit de justice sociale des régimes de retraite français ; permettre à chacun de construire sa retraite, en donnant davantage de souplesse et de liberté de choix ; garantir le financement des retraites. 

Avant de présenter le processus de réforme de long terme dans lequel la loi de 2003 a engagé le système français de retraite (et le rôle qu’y joue le Conseil d’orientation des retraites), il convient pour en comprendre la portée et la logique de rappeler quelques données essentielles sur l’organisation générale de ce système. Une troisième et dernière partie revient sur la notion de pilotage du système de retraite et sur l’intérêt de réaliser régulièrement des projections à long terme
I - L’organisation générale du système de retraite français

1 - Un système organisé sur une base professionnelle

Le système français de retraite comporte de nombreux régimes organisés sur une base professionnelle. Le régime général couvre cependant tous les salariés du secteur privé, non agricole.

En 1945, au moment où a été mise en place l’organisation générale du système de sécurité sociale en France et où a été fait le choix d’un financement en répartition, l’un des objectifs était de construire un régime d’assurance vieillesse généralisé et unique. Cette unification s'est révélée difficile, car il n'était pas possible d'aligner d'emblée le niveau des retraites des salariés du secteur privé sur celui, élevé, garanti par les régimes existants.

Compte tenu de cette situation, ainsi que des résistances des non salariés au plan de sécurité sociale, les régimes de retraite furent, en fait, organisés sur une base socioprofessionnelle. Il en a résulté une juxtaposition de régimes, l’affiliation à un régime dépendant de l’activité professionnelle, sans possibilité de choix de la part de l’intéressé.

a) Les régimes de base 

Le régime général, qui couvre la plupart des salariés du secteur privé (environ 17 millions de cotisants représentant les deux tiers de l’emploi total, ainsi que près de 11 millions de retraités de droit direct) constitue le régime principal de base.

Les autres catégories de salariés (fonction publique de l’Etat, des collectivités territoriales et hospitalières, mines, marins, chemins de fer, autres entreprises publiques) relèvent de régimes spéciaux.

Pour les non salariés, la loi du 1er janvier 1948 a créé trois organisations autonomes d’assurance vieillesse (artisans, industriels et commerçants, professions libérales). 

Dans un premier temps, les commerçants et artisans ont compté sur leur seul capital pour vivre pendant leur retraite ; ils ont ensuite souhaité et obtenu en 1972 un alignement de leurs régimes sur les régimes des salariés du secteur privé, puis, dans une volonté de diminution des coûts de gestion, conduit le rapprochement de leurs deux caisses nationales de retraite. Une fusion des régimes des commerçants et des artisans est intervenue très récemment avec la mise en place en 2006 d’un seul régime social des indépendants, qui couvre 3 millions de personnes. 

En outre, le régime des professions libérales et les sections professionnelles qui y sont associées ont fait l’objet d’une restructuration en 2004.

La spécificité des professions agricoles a été maintenue avec la Mutualité sociale agricole, organisme professionnel issu des premières mutuelles agricoles, qui a pour mission de gérer l’ensemble des risques sociaux –dont la retraite- des assurés agricoles, salariés et non salariés.

b) Les régimes complémentaires obligatoires

Pour les salariés du régime général, le système de retraite est un système à deux étages, comprenant un régime de base et un ou deux régimes complémentaires. Ces régimes sont, comme le régime de base, financés en répartition. Dès 1947, les cadres ont souhaité compléter leur retraite du régime de base par celle d’un régime complémentaire : était né l’Association générale des institutions de retraite des cadres (AGIRC). Un second régime complémentaire, l’Association des régimes de retraite complémentaire (ARRCO), a été créé  en 1961  pour couvrir l’ensemble des salariés, cadres et non cadres. La loi du 29 décembre 1972 a rendu obligatoire l’affiliation à un régime complémentaire de retraite qui était demeurée facultative.

Les régimes de base des non salariés sont également complétés par des régimes complémentaires. Les régimes spéciaux, quant à eux, couvrent le plus souvent en un régime unique obligatoire l’étage de base et l’étage complémentaire. C’était notamment le cas du régime des fonctionnaires jusqu’en 2004. Depuis le 1er janvier 2005, les fonctionnaires sont également couverts, de manière obligatoire, par le régime additionnel de la fonction publique, dont les cotisations sont assises sur une partie des primes (le régime de base est assis sur les traitements hors prime des fonctionnaires).

c) Les différents modes d’acquisition des droits à la retraite

Les régimes obligatoires sont financés en répartition, à l’exception du régime additionnel de la fonction publique, mais il existe deux modes différents d’acquisition des droits : les régimes en annuités et les régimes en points. Dans les régimes en annuités, le décompte des droits se fait à partir de la durée d’assurance (années ou trimestres). Fonctionnent sur ce modèle la quasi-totalité des régimes de base et des régimes spéciaux. Dans les régimes en points, le cotisant acquiert durant sa vie active des points, calculés à partir du montant des cotisations versées. La quasi-totalité des régimes complémentaires fonctionnent sur ce modèle.
2 - Des modes de gestion impliquant à des degrés divers, selon les régimes, le législateur et les partenaires sociaux 

A l’exception du régime spécial des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat, les régimes de retraite sont gérés de façon autonome, dans un cadre impliquant à des degrés divers les partenaires sociaux (représentants des syndicats et des employeurs).

Les régimes de retraite de base sont généralement dotés de conseils d'administration, où sont représentés les partenaires sociaux du secteur d'activité considéré. Le régime général de sécurité sociale comprend 16 caisses régionales, fédérées par la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS). Même si les régimes de retraite de base ont une gestion autonome, les principales règles les régissant sont fixées par le législateur, un bilan des ressources et des dépenses de sécurité sociale étant chaque année présenté au Parlement, dans le cadre du projet de loi de financement de la sécurité sociale.

En revanche, les partenaires sociaux gèrent les régimes complémentaires obligatoires ARRCO et AGIRC, avec des pouvoirs étendus.

Cette organisation pose la question de la bonne articulation entre les décisions prises par le législateur concernant le régime général et celles des partenaires sociaux pour les régimes complémentaires.

3 - Une large place au principe de solidarité

Le système français de retraite est, pour l’essentiel, géré par répartition. Il repose sur la solidarité entre les générations. Ce sont les cotisations sur les salaires, payées conjointement par les salariés et les employeurs, qui financent les pensions des retraités.

Des régimes par capitalisation existent, sur une base collective ou individuelle, mais ils sont pour l’essentiel facultatifs et leur importance reste limitée. Certes, la réforme des retraites de 2003 a ouvert à chacun la faculté d’accéder à titre privé ou dans le cadre de son activité professionnelle à un ou plusieurs produits réservés à la retraite, en créant deux nouveaux dispositifs, l’un individuel et l’autre collectif, et en apportant des modifications aux dispositifs existants, mais l’objectif n’est pas de concurrencer les régimes obligatoires par répartition. Le développement de l’épargne retraite vise à permettre de compléter la retraite par répartition pour les personnes, en particulier les cadres et les non salariés, ne bénéficiant pas d’un taux de remplacement très élevé. Au-delà de leurs caractéristiques propres, les produits d’épargne retraite bénéficient d’avantages fiscaux.

Le principe de solidarité intervient à plusieurs niveaux :

- au sein de chaque régime, il conduit à valider pour la retraite des périodes non travaillées (maladie, maternité, périodes d'éducation des enfants…) et à garantir un montant minimum de retraite, indépendamment du montant total des cotisations ;

- entre les régimes, ont été introduits des mécanismes de compensation financière pour tenir compte des disparités démographiques et des capacités contributives. Ainsi, des régimes tels que celui des mineurs ou des agriculteurs, tenus de payer les pensions des retraités alors qu’ils n’ont plus que très peu de cotisants en raison de la réduction de l’activité économique des secteurs correspondants, reçoivent une compensation financière de régimes dont la situation démographique est plus favorable. L’Etat apporte, en outre, son soutien à certains régimes en déficit structurel (agriculteurs, marins, mineurs…) ;

- au niveau national, depuis 1993, les dépenses correspondant à certains avantages non contributifs, c’est-à-dire acquis sans contrepartie de cotisations ou non proportionnels aux cotisations acquittées, sont prises en charge par le Fonds de Solidarité Vieillesse (FSV), qu'alimentent diverses ressources fiscales. Le FSV finance en particulier aujourd’hui le minimum vieillesse, dispositif créé dès 1956. Le minimum vieillesse a pour objet de garantir un revenu minimal à toutes les personnes âgées d’au moins 65 ans (d’au moins 60 ans en cas d’inaptitude au travail) et dont les ressources sont inférieures à un certain seuil ;

- entre les générations, à travers le Fonds de réserve pour les retraites (FRR) créé en 1999. Le FRR doit accumuler des réserves jusqu’en 2020 puis les reverser au système de retraite afin de mieux répartir dans le temps et entre les générations les efforts financiers nécessaires pour assurer la pérennité des régimes, dans la phase de forte hausse des dépenses liée à l’arrivée à l’âge de la retraite des générations nombreuses du baby-boom nées entre 1946 et le milieu des années 1970.

4 - Les apports du système de retraite français

Quelques données permettent d’illustrer les apports importants du système de retraite, devenu au fil des ans un élément essentiel du contrat social.

Au cours du vingtième siècle, la durée de la retraite a considérablement augmenté en raison de la hausse de l’espérance de vie à l’âge de 60 ans, laquelle est passée de 15 ans en moyenne en1932 à, aujourd’hui, plus de 20 ans pour les hommes et 25 ans pour les femmes. 

Hors les revenus du patrimoine, le revenu par unité de consommation des ménages de retraités rapporté à celui des ménages d’actifs est passé de 62% en 1970 à 72% en 1979, 81% en 1990 et 91% en 1996. Le niveau de vie moyen des retraités est aujourd’hui comparable à celui des personnes d’âge actif.

La pauvreté a fortement reculé chez les ménages de retraités, notamment chez les plus jeunes d’entre eux, et le taux de pauvreté est aujourd’hui plus faible pour les retraités que pour l’ensemble de la population. Le nombre d’allocataires du minimum vieillesse a été divisé par plus de quatre depuis 1959 pour avoisiner les 600 000, sous l’effet de l’allongement des carrières féminines et de l’amélioration des dispositifs d’assurance des régimes de non salariés.

L’augmentation de la durée de la retraite et l’amélioration du niveau des pensions ont contribué à la forte hausse de la part des dépenses de vieillesse dans la richesse nationale. Celle-ci est passée de 5,4% du PIB en 1959 à près de 13% aujourd’hui.

II -Evolutions et perspectives des régimes de retraite français
La France, qui avait connu une période exceptionnelle de 1945 à 1975 avec un taux de croissance économique élevé et une situation démographique favorable (une faible progression du nombre de retraités et un développement substantiel du nombre d’actifs), doit faire face, au début des années 1980, à une croissance économique moins forte, à la montée du taux de chômage et aux conséquences de la baisse du taux de fécondité intervenue au début des années 1970. De plus, les projections à long terme mettent en évidence la forte croissance, à partir de 2006, de la part des plus de 60 ans dans la population totale, avec l’arrivée à l’âge de la retraite des générations nombreuses du baby-boom. Plusieurs rapports soulignent les risques financiers qui vont en conséquence peser, à long terme, sur les régimes de retraite.

C’est en 1991 avec le Livre blanc sur les retraites que s’engage réellement le débat public sur les évolutions à venir des régimes de retraite, débat qui conduira la France à effectuer des réformes de grande ampleur à partir des années 90.

1 - Du livre blanc de 1991 au premier rapport du COR en 2001
Une réforme importante, dite « réforme Balladur », du nom du Premier ministre de l’époque, est votée en 1993, concernant le régime général des salariés et les régimes alignés sur celui-ci (régimes des commerçants et des artisans) :

- le nombre d’années de cotisations nécessaire pour bénéficier d’une pension complète passe progressivement de 37 ans ½ à 40 ans entre 1993 et 2003 ;

- le nombre des meilleures années prises en compte dans le calcul du salaire moyen de référence, qui détermine le montant de la pension, passe progressivement de 10 à 25 entre 1993 et 2008 ;

- les salaires annuels, entrant dans le calcul du salaire moyen de référence, ainsi que les pensions au cours de la retraite sont revalorisés selon l’indice des prix à la consommation et non plus selon l’évolution générale des salaires (la revalorisation selon les prix s’appliquait de fait depuis 1987).

La réforme de 1993 vise également à mieux distinguer les opérations de solidarité dans le cadre de la retraite avec la création du Fonds de solidarité vieillesse (FSV). 

Dans le même temps, au cours des années 1990, les partenaires sociaux ont conclu des accords dans le cadre des régimes complémentaires obligatoires des salariés (ARRCO et AGIRC) qui se soldent par, notamment, une réduction du rendement des régimes et, en conséquence, une moindre générosité. L’accord actuel, conclu en 2003 et qui court jusqu’en 2008, s’inscrit dans la même perspective.

Par ailleurs, est créé en 1999 le Fonds de réserve pour les retraités (voir plus haut).

Les réformes engagées ne suffisent cependant pas à assurer l’équilibre à long terme des régimes de retraite et, à la fin des années 1990, deux rapport, l’un du Commissariat général du plan (rapport « Charpin ») et l’autre du Conseil économique et social (rapport « Teulade »), soulignent l’absence en France d’un organisme permanent chargé d’élaborer régulièrement des projections à long terme et de suivre les évolutions du système de retraite.

La création du Conseil d’orientation des retraites - COR - en 2000 (voir ci-après) marque une évolution importante dans le mode de préparation des réformes et le pilotage du système de retraite. 

Le COR a publié son premier rapport fin 2001, qui présente un diagnostic sur la situation des régimes de retraite et leurs perspectives à l’horizon 2040. Les données de ce premier rapport ont servi de base aux discussions entre les partenaires sociaux et le gouvernement, qui ont précédé l’adoption de la loi de 2003 portant réforme des retraites. 
2 – Le Conseil d’orientation des retraites (COR)

Créé en 2000, le Conseil d'orientation des retraites (COR), placé auprès du premier ministre mais indépendant, est un lieu permanent d’études et de concertation entre les principaux acteurs du champ des retraites. 

a) La composition du COR

Outre son président, le Conseil d'orientation des retraites est composé de trente-huit membres répartis comme suit :

- Quatre députés et quatre sénateurs, respectivement désignés par l'Assemblée nationale et par le Sénat ;

- Seize représentants des organisations professionnelles et syndicales :

- Deux représentants désignés par la Confédération générale du travail (CGT) ;

- Deux représentants désignés par la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ;

- Deux représentants désignés par la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;

- Un représentant désigné par la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;

- Un représentant désigné par la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres (CFE-CGC) ;

- Deux représentants désignés par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) ;

- Un représentant désigné par la Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ;

- Un représentant désigné par l'Union professionnelle artisanale (UPA) ;

- Un représentant désigné par la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA) ;

- Un représentant désigné par l'Union nationale des professions libérales (UNAPL) ;

- Un représentant désigné par la Fédération syndicale unitaire (FSU) ;

- Un représentant désigné par l'Union des fédérations de fonctionnaires (UNSA) ;

- Le président de l'Union nationale des associations familiales (UNAF) ou son représentant ;

- Le vice-président du Comité national des retraités et des personnes âgées (CNRPA) ou son représentant ;

- Six représentants de l'Etat :

- Le directeur du centre d’analyse stratégique ;

- Le directeur général de l'administration et de la fonction publique ;

- Le directeur de la sécurité sociale ;

- Le directeur du budget ;

- Le délégué général à l'emploi et à la formation professionnelle ;

- Le directeur général du trésor et de la politique économique ;

- Six personnalités choisies en raison de leur compétence et de leur expérience.

Les représentants des organisations professionnelles et syndicales et les six personnalités qualifiées sont nommés par arrêté du Premier ministre pour une durée de quatre ans. Celui-ci désigne parmi les personnalités qualifiées celle qui assure la suppléance du président du conseil en cas d'empêchement de ce dernier.

Les désignations des parlementaires siégeant au COR sont renouvelées après chaque élection générale à l'Assemblée nationale en ce qui concerne les députés et après chaque renouvellement triennal du Sénat en ce qui concerne les sénateurs.

b) Les missions du COR

Le COR a vu ses missions confirmées et élargies par la loi du 21 août 2003. Il a pour mission :

- de décrire les évolutions et les perspectives à moyen et long termes des régimes de retraite légalement obligatoires, au regard des évolutions économiques, sociales et démographiques, et d'élaborer, au moins tous les cinq ans, des projections de leur situation financière ;

- d'apprécier les conditions requises pour assurer la viabilité financière à terme de ces régimes ;

- de mener une réflexion sur le financement des régimes de retraite susmentionnés et de suivre l'évolution de ce financement ;

- de formuler des avis dans le cadre des rendez-vous prévus par la loi de 2003 portant réforme des retraites ;

- de participer à l'information sur le système de retraite et les effets des réformes conduites pour garantir son financement ;

- de suivre la mise en oeuvre des principes communs aux régimes de retraite et l'évolution des niveaux de vie des actifs et des retraités, ainsi que de l'ensemble des indicateurs des régimes de retraite, dont les taux de remplacement.

Le conseil formule toutes recommandations ou propositions de réforme qui lui paraissent de nature à faciliter la mise en oeuvre des objectifs et principes énoncés par la loi de 2003.

c) Le fonctionnement et les travaux du COR

Le COR est assisté par un secrétaire général nommé par le Premier ministre. Le secrétaire général assure sous l'autorité du président l'organisation des travaux du conseil ainsi que l'établissement de ses rapports et la préparation des avis du Conseil. Le secrétariat général du COR est composé d’environ dix personnes et fonctionne comme une « tête de réseau ».

Les administrations de l'Etat, les établissements publics de l'Etat et les organismes chargés de la gestion d'un régime de retraite légalement obligatoire ou du régime d'assurance chômage sont tenus de communiquer au COR les éléments d'information et les études dont ils disposent et qui sont nécessaires au conseil pour l'exercice de ses missions. Le Conseil fait connaître ses besoins afin qu'ils soient pris en compte dans les programmes de travaux statistiques et d'études de ces administrations, organismes et établissements.

Ainsi, pour accomplir ces missions, le COR travaille de façon intense en réseau avec l'ensemble des organismes (administrations, caisses de retraite, organismes d'études économiques ou statistiques…) qui détiennent des données sur les retraites. Ses méthodes de fonctionnement ont été déterminées par ses membres, et reposent sur quelques principes, parmi lesquels :

- un rythme soutenu de réunions : réunions plénières mensuelles, préparées chaque fois en groupes de travail. Cette formule de groupes de travail permet d'associer, en plus des membres du Conseil ou de leurs représentants, un cercle plus large d'organismes ou d'institutions disposant de données utiles ;

- une transparence de l'information : chaque réunion plénière se tient sur un ordre du jour précis, avec, pour support, un dossier de travail adressé avant la séance à chacun des membres, et communiqué, après la séance, à tout organisme qui en a fait la demande, avec le statut de documents de travail. Les documents discutés en séance sont mis en ligne, dès la fin de la réunion, sur le site Internet du Conseil (http://www.cor-retraites.fr).

Le COR remet au Premier ministre, tous les deux ans au moins, un rapport, communiqué au Parlement et rendu public.

Il a publié à ce jour quatre rapports : 

- « Retraites : renouveler le contrat social entre les générations - Orientations et débats », 2001

- « Retraites : les réformes en France et à l’étranger ; le droit à l’information », 2004

- « Retraites : perspectives 2020 et 2050 », 2006

- « Retraites : questions et orientations pour 2008 », 2007

Il organise de plus chaque année un colloque :

- « Age et travail : pouvoir travailler jusqu’à la retraite, valoriser l’expérience des seniors », 5 avril 2001

- « Retraite : choix individuels et solidarité », 17 octobre 2002

- « Les retraites en Europe et aux Etats-Unis : des enseignements pour la France ? », 18 mai 2004

- « Retraites : droits individuels et droits familiaux, la recherche de l’égalité entre hommes et femmes », 15 décembre 2005

- « Retraites : équité et solidarité entre les générations », 23 novembre 2006

3 - La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites

Quelle que soit l’appréciation que l’on porte sur la loi de 2003, il s’agit d’une étape importante dans l’évolution du système de retraite en France dont il est nécessaire de présenter la logique et les axes essentiels.

La réforme de 2003 organise un processus d’ajustement par étapes du système de retraite entre 2004 et 2020. Des rendez-vous sont prévus tous les quatre ans pour faire le point et préparer l’étape suivante de la réforme couvrant les quatre années à venir. Le premier rendez-vous a lieu en 2008. La réforme s’articule autour de quelques grands objectifs : garantir la pérennité du système par répartition qui organise la solidarité entre les générations ; assurer une plus grande équité entre les Français, tout en respectant la diversité et l’identité des régimes ; permettre une liberté de choix plus importante, sans remettre en cause, cependant, l'âge de départ à 60 ans en ouvrant des possibilités plus grandes de prolonger l'activité professionnelle et en favorisant par des incitations fiscales la constitution d'un revenu d'épargne pour compléter la pension.

Pour garantir la pérennité du système par répartition, la réforme de 2003 fixe des orientations concernant chacun des trois paramètres qui, combinés, assurent l’équilibre du système de retraite : l’âge de liquidation de la retraite, le niveau des pensions et le niveau des ressources.

· 
Les âges de cessation d’activité et de liquidation de la retraite devraient être relevés, à travers deux stratégies majeures. D’une part, après que la durée de cotisation pour bénéficier d’une retraite complète aura été portée à 40 ans en 2008 pour les fonctionnaires (comme pour les salariés du secteur privé depuis la réforme de 1993), la durée de cotisation devrait continuer à augmenter de façon à stabiliser le ratio entre durée de cotisation et durée moyenne de retraite ; le cœur de la réforme consiste à partager les gains d’espérance de vie à 60 ans entre activité et retraite et, selon les projections d’espérance de vie, la durée de cotisation pour bénéficier d’une retraite complète passerait à environ 41 ans et demi en 2020. D’autre part, la loi prend des mesures pour favoriser le travail des salariés de plus de 55 ans et entend encourager une mobilisation nationale en sa faveur, qui s’est depuis concrétisé par la mise en place du Plan national d’action concerté pour l’emploi des seniors 2006-2010, arrêté fin 2005.

-
Le niveau des pensions visé par la loi est de deux tiers des revenus d’activité à l’horizon 2020 et le principe général de revalorisation des pensions sur les prix est posé pour les principaux régimes de base. Par dérogation à cette règle, une correction du taux de revalorisation du montant des pensions peut être proposée par une conférence tripartite (gouvernement, organisations syndicales, représentants des employeurs), qui doit se réunir tous les trois ans. La première conférence se réunira avant la fin de l’année 2007. 

· Les deux paramètres précédents ainsi définis, le niveau des ressources financières nécessaire pour assurer l’équilibre des régimes devrait être atteint, selon l’exposé des motifs de la loi, par des contributions supplémentaires pour les régimes de fonctionnaires et par un relèvement des cotisations vieillesse au régime général. L’objectif affiché est d’opérer la hausse des cotisations du régime général à taux de prélèvements obligatoires inchangé, en la compensant par une baisse équivalente des cotisations à l’assurance chômage, dans un scénario économique où l’on reviendrait progressivement au plein emploi.

Concernant la deuxième grande orientation - préserver l’équité et l’esprit de justice sociale du système - la loi prévoit notamment un objectif de minimum de pension après une carrière complète en 2008 correspondant à 85% du salaire minimum (SMIC) net de prélèvements, la modification du calcul des pensions des pluripensionnés (personnes qui relèvent de plusieurs régimes de base), l’ouverture du droit à la retraite avant 60 ans pour les personnes ayant commencé à travailler très jeune et accompli de très longues durées de carrière, la création du régime additionnel de la fonction publique ou encore une incitation à la négociation interprofessionnelle sur la prise en compte de la pénibilité. Concernant ce dernier point, un cycle de discussions a été engagé en févier 2005 entre les partenaires sociaux, qui peinent manifestement à trouver un accord sur le sujet ; interrompue en mars 2006, la négociation a repris en mars 2007.

Enfin, pour offrir davantage de souplesse et de liberté de choix aux assurés, sont prévues, entre autres, des mécanismes de décote et de surcote dans les régimes de base qui minorent ou majorent le montant de la pension selon que la personne a une durée de cotisation inférieure ou supérieure à la durée de cotisation nécessaire pour bénéficier d’une retraite complète, l’ouverture d’un droit au rachat de trimestres d’études dans la limite de trois ans, l’assouplissement des règles de cumul entre un emploi et une retraite, la mise en place de la retraite progressive et l’instauration d’un droit à l’information en matière de retraite. Ce dernier aspect revêt une importance toute particulière dans le contexte d’une réforme qui, par nature, modifie les règles, les rend parfois plus complexes et organise un processus par étape. L’exercice du droit individuel à l’information consiste en l’envoi systématique tous les 5 ans d’un relevé individuel de situation (information consolidée sur les droits acquis par l’assuré dans l’ensemble des régimes dont il a relevé) et, à partir d’un certain âge (55 ans à terme), d’une estimation indicative globale du montant de retraite que la personne sera susceptible de percevoir à différents âges. Les premiers documents du droit à l’information seront envoyés d’ici la fin de l’année 2007 aux personnes âgées respectivement de 50 et 58 ans.

La loi de 2003 a par ailleurs ouvert à toute personne la possibilité de se constituer, à titre privé ou dans le cadre de son activité professionnelle, une épargne en vue de la retraite, en complément des régimes de retraite obligatoires par répartition, à travers trois dispositifs nouveaux : le plan d’épargne retraite populaire (PERP), le plan d’épargne pour la retraite d’entreprise (PERE) et le plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO). Il s’agit de permettre un développement de l’épargne retraite de façon à compléter la retraite par répartition pour les personnes ne bénéficiant pas d’un taux de remplacement suffisamment élevé, sans pour autant concurrencer les régimes obligatoires.

4 - Les perspectives financières du système de retraite français

La loi de 2003 est entrée en vigueur au 1er janvier 2004 et a nécessité la rédaction de nombreuses dispositions réglementaires dont la publication s’est étalée sur près de deux années. La réforme a donc un caractère très récent. En outre, elle organise un processus d’ajustement par étapes du système de retraite entre 2004 et 2020, les différents paramètres des régimes étant examinés en fonction des données économiques et sociales, démographiques et financières, lors de rendez-vous quadriennaux.

Les évaluations des effets de la loi de 2003 restent donc, à ce jour, largement estimatives et prévisionnelles ; il est prématuré d’en juger la portée par rapport aux grands objectifs assignés à la réforme.

Les projections à long terme de l’équilibre financier des régimes réalisées par le Conseil d’orientation des retraites au cours de l’année 2005, dont les résultats ont été publiés dans le troisième rapport du Conseil (« Retraites : perspectives 2020 et 2050 », mars 2006) permettent néanmoins d’apprécier le chemin parcouru et de dessiner quelques grandes tendances concernant le chemin qui reste à parcourir.

a) Quelques résultats globaux de l’exercice de projection du COR aux horizons 2020 et 2050

- Les hypothèses du scénario de base et des variantes

Compte tenu de l’ampleur des marges d’incertitude à un horizon de près de 50 ans, plusieurs scénarios et variantes ont fait l’objet de projections selon diverses hypothèses démographiques, économiques et réglementaires. Il a ainsi été défini un scénario de base et des variantes qui permettent d’explorer largement le champ des possibles. Les variantes sont, pour la réflexion sur l’avenir du système de retraite, aussi importantes que le scénario de base.

S’agissant de la démographie, les hypothèses de base correspondent au scénario central retenu par l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) au moment où l’exercice de projection a été conduit. Elles ne sont pas très favorables aux régimes de retraite : l’hypothèse de fécondité de 1,8 enfant par femme pourrait être légèrement revue à la hausse lors de prochaines projections démographiques compte tenu des comportements de fécondité actuellement observés ; l’hypothèse de poursuite de la baisse de la mortalité aux âge élevés conduit à un très fort accroissement du nombre de personnes âgées ; enfin, le solde migratoire (+ 50 000) reste faible par rapport aux données concernant les années récentes et il pourrait aussi être revu en hausse. De fait, l’INSEE a depuis révisé ces hypothèses toutes dans un sens plus favorable aux régimes de retraite et les résultats des projections du scénario de base ont été actualisés dans le cadre du quatrième rapport du COR (« Retraites : questions et orientations pour 2008 », janvier 2007).

S’agissant de l’économie, les hypothèses de base correspondent à une situation dans laquelle des mesures significatives et des changements de comportement de grande ampleur permettraient un retour au plein emploi en 2015. Par ailleurs, les projections ne simulant pas les cycles économiques, on suppose un rythme de croissance de la productivité du travail égal à 1,8 % par an dès le début de la période de projection. Ces hypothèses sont, bien sûr, très favorables. Cependant, les projections supposent qu’une fois la situation de l’emploi stabilisée, la croissance suivrait celle de la productivité et de la population active, aboutissant à partir de 2015 à des taux de croissance économique modérés (de l’ordre de + 1,5 % par an).

Enfin, le choix de projections à réglementation constante conduit à bloquer en 2020 la durée de cotisation requise dans les régimes pour bénéficier du retraite complète et à ne pas simuler au-delà de 2020 de mesure supplémentaire destinée à mettre en œuvre le partage des gains d’espérance de vie à 60 ans entre activité et retraite, alors que ces gains sont supposés se poursuivre au-delà de cette date. En revanche, le choix du maintien tout au long de la période de projection d’une indexation sur les prix, alors même que le pouvoir d’achat des salaires est supposé croître de + 1,8 % par an, joue en sens inverse sur les comptes des régimes. Par ailleurs, le principe de la réglementation constante conduit à n’intégrer aucune nouvelle mesure de recette ou d’économie avant ou après 2020.

Les hypothèses démographiques, économiques et réglementaires pour le scénario de base et les variantes sont résumées dans le tableau suivant. Pour chaque variante, une seule hypothèse est modifiée par rapport au scénario de base.

Hypothèses du scénario de base et des variantes

	
	Scénario de base
	Variantes

	Hypothèses démographiques

	Fécondité (enfants par femme)
	1,8 
	1,5 et 2,1

	Espérance de vie à la naissance en 2050 (mortalité)
	Hommes : 84,3 ans

Femmes : 91,0 ans
	H : 82,6 ans et F : 87,7 ans

H : 86,0 ans et F : 94,0 ans

	Solde migratoire (net par an)
	+50 000
	+100 000 et +150 000

	Hypothèses économiques

	Taux de chômage
	4,5% à partir de 2015
	3% (2015), 4,5% (2010),

7% (2015) et 9% (2015)

	Productivité et salaire
	+ 1,8% par an
	+1,0% et +2,5% par an

	Hypothèses réglementaires

	Modes d’indexation des pensions
	Prix
	Prix + 0,9point/an et « pension moyenne /salaire moyen » constant

	Autres paramètres
	Réglementation constante (« durée de cotisation / durée de retraite » stable jusqu’en 2020)

	Impact de la réforme de 2003 sur la population active
	+ 400 000 actifs à partir de 2025
	Aucun impact et +800 000  à partir de 2025


- Les perspectives financières dans le scénario de base

Les dépenses de retraite représentaient en 2003 12,8% du PIB, soit environ 200 milliards d’euros. Elles s’élèveraient à environ 310 milliards d’euros en 2020 (13,7 % du PIB) et à 570 milliards d’euros en 2050 (16,0% du PIB). Le besoin de financement représenterait 0,8 point de PIB en 2020 et 3,1 points de PIB en 2050.

Avec les dernières projections démographiques centrales de l’INSEE (publiées à l’été 2006), les perspectives financières seraient moins dégradées. Le besoin de financement en 2020 serait de 0,7% du PIB, ce qui révise peu les perspectives précédentes. En revanche, en 2050, le besoin de financement serait sensiblement plus faible que celui initialement projeté : il serait de 1,7% du PIB. 

Ces besoins de financement ont été établis après prise en compte de la réforme de 2003 mais sans les nouvelles ressources envisagées dans l’exposé des motifs de la loi (redéploiement des cotisations chômage vers l’assurance vieillesse et hausse des contributions aux régimes de la fonction publique).

Dernières projections démographiques de l’INSEE (horizon 2050)

	Taux de fécondité
	Espérance de vie à la naissance
	Solde migratoire net par an

	1,9 enfant par femme
	Hommes : 83,8 ans - Femmes : 89 ans
	+ 100 000


- Les résultats des variantes démographiques et économiques
Des besoins de financement subsisteraient en 2020 et en 2050 dans quasiment toutes les hypothèses étudiées, avant prise en compte des mesures de financement envisagées en 2003. Les diverses variantes étudiées aboutissent à des besoins de financement qui s’inscriraient entre 0 et 1,8% de PIB en 2020 et entre 1,8% et 4,8% de PIB en 2050.

Besoins de financements selon les différentes variantes (en % du PIB)

	
	2020
	2050

	Scénario de base
	-0,7
	-3,1

	Fécondité basse (1,5 enfant par femme)
	-0,8
	-4,8

	Fécondité haute (2,1 enfants par femme)
	-0,8
	-1,9

	Mortalité haute (esp. vie = H : 82,6 ans et F : 87,7 ans)
	-0,7
	-2,3

	Mortalité basse (esp. vie = H : 86,0 ans et F : 94,0 ans)
	-1,0
	-4,1

	Solde migratoire net de +100 000 personnes
	-0,6
	-2,8

	Solde migratoire net de +150 000 personnes
	-0,4
	-2,4

	Taux de chômage de 3% à partir de 2015
	-0,6
	-2,9

	Taux de chômage de 4,5% à partir de 2010
	-0,8
	-3,1

	Taux de chômage de 7% à partir de 2015
	-1,3
	-3,6

	Taux de chômage de 9% à partir de 2015
	-1,6
	-4,1

	Taux de productivité de +1% par an
	-1,8
	-4,8

	Taux de productivité de +2,5% par an
	0,0
	-1,8


Note : un signe moins correspond à un besoin de financement.

- Les effets de la réforme de 2003

Les effets des mesures prévues dans la loi de 2003 dépendent largement des décalages d’âge de départ à la retraite que cette réforme est susceptible d’entraîner. Les comportements induits par la réforme étant difficiles à prévoir, deux hypothèses de comportement différentes de celle du scénario de base ont été étudiées en complément.

Décalage d’âge moyen de départ à la retraite  (par rapport à la situation avant réforme)

	Décalage dans le scénario de base
	· dans le privé : +0,6 an pour les hommes, -0,3 an pour les femmes

· dans la fonction publique : +1an ½ en moyenne.

	Absence de décalage
	Pas de modification de l’âge de liquidation

	Décalage double
	Doublement des décalages d’âge de départ à la retraite par rapport au scénario de base.


Dans tous les cas, ces décalages sont très inférieurs à l’allongement de la durée d’assurance permettant de bénéficier d’une retraite à taux plein. En premier lieu, la réforme comporte des mesures qui, dans un souci de justice, atténuent les mesures prises pour certaines catégories et contribuent à limiter le recul moyen de l’âge de départ à la retraite. En deuxième lieu, l’effet d’un allongement de la durée d’assurance est « amorti » par les règles relatives à l’âge minimum de départ à la retraite (60 ans) et à l’âge auquel la décote est supprimée (65 ans). Après comme avant réforme, certaines personnes continueront à partir à 60 ans ou à 65 ans.

Les décalages d’âge de départ à la retraite seront toutefois supérieurs aux seuls décalages d’âge dus à la réforme. S’ajouteront des décalages d’âge dus aux entrées plus tardives dans la vie active. Enfin, en complément de ces facteurs, la politique de l’emploi et notamment les mesures prises en faveur de l’emploi des seniors permettront des décalages plus importants encore de l’âge de cessation définitive d’activité.

Sans prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003, la réforme financerait environ 1 point du déficit avant réforme en 2020 selon l’hypothèse de base, avec une marge de plus ou moins 0,5 point autour de ce chiffre selon que la réforme n’a pas d’impact sur les comportements ou que cet impact est doublé par rapport à ce qui est supposé dans le scénario de base.

Dans l’hypothèse d’un taux de chômage de 4,5% à partir de 2015, les nouvelles ressources envisagées en 2003 permettraient de couvrir intégralement les besoins de financement en 2020. Ce ne serait cependant pas le cas à plus long terme et un rééquilibrage serait nécessaire pour couvrir le besoin de financement restant (1,6 point de PIB en 2050).

Dans une situation de l’emploi moins favorable, la situation financière des régimes serait plus dégradée et les possibilités de transferts en provenance de l’assurance chômage moindres. Avec un taux de chômage en 2015 de 7% ou 9%, un besoin de financement subsisterait en 2020 en dépit des nouvelles ressources envisagées.  

b) La deuxième étape de la réforme : le rendez-vous de 2008

Les perspectives dressées à partir des travaux de projection du COR élaborés au cours de l’année 2005 fournissent les éléments de cadrage à long terme d’ordre financier mais également d’ordre social, utiles pour le débat sur l’évolution du système de retraite qui va s’engager à l’occasion du rendez-vous de 2008, prévu par la loi de 2003. 

Le Conseil les a complétés par un récent rapport (« Retraite : questions et orientations pour 2008 », janvier 2007) qui fournit des outils d’analyse et de pilotage du système de retraite.

Le débat s’inscrira dans le cadre des grandes orientations de la réforme qui font l’objet d’un large consensus en France: réaffirmer le choix de la répartition ; assurer un haut niveau de revenu de retraite par l’allongement de la durée d’activité et de la durée d’assurance ; préserver l’équité et l’esprit de justice sociale des régimes de retraite français ; permettre à chacun de construire sa retraite, en donnant davantage de souplesse et de liberté de choix ; garantir le financement des retraites d’ici 2020.

Les questions à traiter dans le cadre du rendez-vous de 2008 peuvent être séparées en deux groupes : d'une part, celles pour lesquelles les textes prévoient explicitement qu'elles doivent être abordées, d'autre part, des sujets pour lesquels il n'existe pas une telle contrainte. Le second groupe est potentiellement beaucoup plus vaste.

· Le premier groupe comprend notamment trois questions.

La première question porte sur le calendrier de mise en œuvre de l’allongement de la durée d’assurance requise pour l’octroi du retraite complète.

En 2008, la durée d’assurance requise pour bénéficier d’une retraite complète sera alignée à 40 ans dans les régimes de base concernés par la réforme. La loi de 2003 pose également le principe de l’allongement de cette durée en fonction des gains d’espérance de vie à la retraite, de façon à maintenir constant le ratio entre durée de cotisation et durée moyenne de retraite. Elle prévoit en particulier une hausse de la durée de cotisation d’un trimestre chaque année de 2009 à 2012 (passage de 40 à 41 ans). Cette étape revêt en principe un caractère automatique. Le calendrier peut cependant être ajusté, à partir du rapport, prévu par la loi, que le gouvernement doit élaborer avant le 1er janvier 2008 ; l’avis du Conseil d’orientation des retraites, entre autres, est alors requis.

En second lieu, la loi de 2003 prévoit le principe général de revalorisation des pensions sur les prix. Par dérogation à cette règle, une correction du taux de revalorisation du montant des pensions peut être proposée par une conférence tripartite, qui doit se réunir tous les trois ans. La première conférence doit se réunir d’ici la fin de cette année (le « rendez-vous de 2008 » commence en fait dès 2007).

Enfin, l’exposé des motifs de la loi de 2003 prévoit de réexaminer en 2008 l’objectif d’accorder, lors du départ à la retraite en 2008, un montant total de pension égal à 85% du salaire minimum (SMIC) net aux personnes ayant eu une carrière complète, à temps complet et rémunérée au salaire minimum.

· Le second groupe de question est potentiellement beaucoup plus vaste et il existe évidemment une importante marge d’appréciation sur le champ des questions à traiter.

Le COR, dans son rapport de janvier 2007, a précisé les points qui mériteraient d’être intégrés au rendez-vous de 2008. Ils renvoient à l’équilibre financier des régimes de retraite, au pilotage du système (dont le droit à l’information), à l’emploi en général et l’emploi des seniors en particulier, enfin aux questions à traiter pour assurer l’égalité de traitement entre les assurés. Ces questions recouvrent elles-mêmes les thèmes suivants : l’égalité entre les hommes et les femmes et les évolutions possibles des droits familiaux et conjugaux en matière de retraite, la situation au regard des droits à la retraite des assurés ayant eu une carrière accidentée et le cas des personnes affiliées à plusieurs régimes de retraite de base, les régimes spéciaux dont les règles peuvent apparaître plus avantageuses que celles des autres régimes de retraite (en particulier concernant les âges de départ à la retraite), enfin l’épargne retraite, qui n’est pas accessible à tous dans les mêmes conditions.

III – Pilotage du système de retraite et projections à long terme

Dans cette troisième et dernière partie, les modalités du pilotage du système de retraite français sont plus précisément décrites à travers le rappel de certaines des dispositions de la réforme de 2003 et du rôle du Conseil d’orientation des retraites, avec notamment l’exercice régulier de projections à long terme.  

1 - Le pilotage du système de retraite

a) Une dose de pilotage automatique

La loi du 21 août 2003 met en place un mécanisme de pilotage automatique du système de retraite pour faire face à la hausse de l’espérance de vie. Elle établit une règle de répartition des gains d’espérance de vie à l’âge de 60 ans entre la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier d’une pension de retraite au taux plein et la durée de la retraite. En simplifiant, il s’agit de partager les gains d’espérance de vie aux âges élevés entre période travaillée et période de retraite, de telle sorte que le rapport entre les durées de ces périodes reste stable jusqu’en 2020 (2/3 travail, 1/3 retraite).

Compte tenu des perspectives démographiques actuelles élaborées par l’INSEE, la durée d’assurance tous régimes pour bénéficier d’une retraite à taux plein passerait alors à 41 ans en 2012 et 41 ans ½  en 2020. Elle est actuellement de 40 ans dans le secteur privé et de 39 ans ½ dans le secteur public (en 2007).

La loi doit ainsi permettre de maîtriser de manière automatique une partie de la hausse prévisible des dépenses de retraite, celle liée à l’allongement de l’espérance de vie. Restent à maîtriser cependant les conséquences du papy boom, lié aux générations nombreuses des années 1945-1975.

La France n’est pas seule à avoir mis en place, pour réguler son système de retraite,  un « mécanisme correcteur automatique de l’effet de la longévité ». D’autres exemples en Europe peuvent être cités : 

· l’Allemagne : depuis 2004, il existe une formule de revalorisation du point retraite pondérée par un « facteur de stabilisation » prenant en compte l’évolution du rapport entre l’effectif des retraités et l’effectif des cotisants (il s’agit de prendre en compte non seulement les effets de la longévité mais également ceux du papyboom) ;

· la Finlande : pour les liquidations postérieures à 2009, le taux de liquidation au moment du départ à la retraite sera corrigé par un coefficient de longévité ;

· la Suède et Italie, qui introduisent de manière progressive la technique des comptes notionnels pour le calcul des droits à la retraite. Le montant de la pension dépend ainsi de la durée espérée de la retraite.

b) Un pilotage à vue

Cette règle de partage automatique des gains d’espérance de vie pourra toutefois être remise en cause en fonction des données démographiques, économiques et sociales. La loi prévoit ainsi des ajustements à échéances régulières, tous les quatre ans : avant les 1ers janvier 2008, 2012 et 2016.

Pour ce faire, à chacune de ces échéances, le gouvernement, sur la base notamment des travaux du Conseil d’orientation des retraites, doit élaborer un rapport faisant apparaître :

· l’évolution du taux d’activité des personnes de plus de cinquante ans ;

· l’évolution de la situation financière des régimes de retraite ;

· l’évolution de la situation de l’emploi ;

· un examen d’ensemble des paramètres de financement des régimes de retraite ;

· enfin, l’évolution prévisible, pour les cinq années à venir, du rapport entre la durée d’assurance et la durée moyenne de retraite.

Une Commission de garantie des retraites (composée du vice-président du Conseil d’Etat, du président du Conseil économique et social, du premier président de la Cour des comptes et du président du Conseil d’orientation des retraites ) est créée pour veiller à la mise en œuvre de ces dispositions et donner son avis sur l’évolution à venir de la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier d’une retraite à taux plein.

Ainsi, au vu des éléments contenus dans les rapports quadriennaux et après avis de la Commission de garantie des retraites et du Conseil d’orientation des retraites, le gouvernement fixe, pour les quatre années à venir, la durée d’assurance requise pour bénéficier d’une retraite à taux plein.

Il convient de préciser que la fiabilité des projections en matière d’espérance de vie n’est pas assurée, dans la mesure où, ces dernières années, l’INSEE a révisé régulièrement à la hausse les gains d’espérance de vie. Le principe posé par la loi d’ajustements tous les quatre ans s’en trouve donc justifié.

c) Une aide au pilotage

Les évolutions futures de la durée d’assurance pour bénéficier d’une pension de retraite à taux plein vont donc dépendre, non seulement des gains d’espérance de vie, mais aussi de l’évolution sur le marché du travail et des perspectives financières des régimes de retraite.

Le Conseil d’orientation des retraites doit apporter dans ce cadre une aide au pilotage du système de retraite. Rappelons qu’il a pour mission, entre autres, de décrire les évolutions et les perspectives à moyen et long termes des régimes de retraite légalement obligatoires, au regard des évolutions économiques, sociales et démographiques, et d’élaborer, au moins tous les cinq ans, des projections de leur situation financière. Auparavant et surtout depuis 1991, il s’agissait de travaux ponctuels, avec le Livre blanc de 1991, le rapport Briet en 1995 et le rapport de la Commission Charpin en 1999.

En résumé, le Conseil d’orientation des retraites a pour mission de permettre aux négociateurs d’y voir plus clair, en particulier en élaborant au moins tous les cinq ans des projections financières du système de retraite, et d’aider ainsi au pilotage du système de retraite.

Depuis, le gouvernement s’est inspiré du mode de fonctionnement du Conseil d’orientation des retraites pour l’appliquer à d’autres domaines sociaux, à l’assurance maladie (Haut Conseil pour l’assurance maladie) et à l’emploi (Conseil d’orientation de l’emploi).

2 - L’intérêt des projections à long terme

a) Mettre en avant les grandes tendances 

Le Conseil réalise donc régulièrement des projections à très long terme : à l’horizon 2040 pour le premier exercice qui s’est déroulé en 2001, à l’horizon 2050 pour le dernier exercice conduit au cours de l’année 2005.

L’intérêt principal de ces projections est de mettre en avant les grandes évolutions du système de retraite et leurs effets sur les générations successives. En particulier, les dépenses de retraite vont fortement augmenter au cours des prochaines décennies.

Evidemment, ces projections sont entourées d’incertitudes d’autant plus grandes que leur horizon est éloigné. C’est pourquoi le Conseil a mis l’accent, davantage que dans les précédents travaux de projection, sur l’élaboration de nombreuses variantes en matière démographique et économique, autour d’un scénario volontariste de retour au plein emploi pris comme référence.

Ce travail montre que les résultats des variantes ne remettent pas en cause fondamentalement les grandes tendances ; en particulier, le niveau des dépenses de retraites à long terme est assez peu sensible au niveau du taux de chômage à long terme.

b) Des projections régulières

Le Conseil d’orientation des retraites doit réaliser régulièrement des projections. Une actualisation régulière des projections se justifie d’autant plus avec le choix de rendez-vous tous les quatre ans pour ajuster en conséquence les paramètres du système de retraite.

Une façon de mesurer la fiabilité des résultats des projections est de comparer les exercices successifs. Les résultats des projections réalisées au cours de l’année 2005, publiés dans le troisième rapport du COR, diffèrent des résultats du premier exercice mené en 2001 et rendus publics dans le premier rapport du COR :

· à court/moyen terme, compte tenu des écarts constatés entre les projections 2001 et les évolutions récentes (sur le chômage notamment) ;

· à long terme, compte tenu notamment des révisions à la hausse des gains d’espérance de vie ;

· enfin, en raison de la réforme de 2003 qui n’avait pas été anticipée dans l’exercice de projection de 2001 ! 

L’actualisation régulière des projections est en effet justifiée par le fait que non seulement le contexte démographique et économique mais aussi le contexte législatif et réglementaire du système de retraite peuvent évoluer.

c) Un cadre utile pour l’action

Les projections fixent un cadre utile pour l’action, dans la mesure où il est plus facile de prendre des décisions lorsqu’on s’est mis d’accord sur les perspectives. Les premiers travaux  du Conseil d’orientation des retraites et leur utilisation par les décideurs en sont une bonne illustration.

Ainsi, la première tâche du Conseil en 2000 a été de faire en sorte que les partenaires sociaux et les représentants de l’Etat et de l’administration se mettent d’accord sur les chiffres, juste après la polémique sur le sujet qui avait entouré les rapports Charpin et Teulade. Le Conseil y est parvenu.

Par la suite, la concertation qui a conduit à la réforme de 2003 s’est appuyée sur les projections financières du Conseil.

Conclusion et quelques enseignements possibles pour le Maroc

Malgré la complexité du système, la France s’est engagée depuis les années 1990 dans un processus continu d’évolution de son système de retraite qui concerne progressivement l’ensemble des régimes : régime général et régimes alignés en 1993, régimes de la fonction publique en 2003 et, demain probablement, les régimes spéciaux. Ces réformes conduisent à rapprocher progressivement certaines règles des régimes, dans le but de réduire les inégalités de traitement entre les cotisants.

L’existence de rendez-vous tous les quatre ans, pour faire le point et préparer l’étape suivante de la réforme couvrant les quatre années à venir, et la permanence des travaux du Conseil d’orientation des retraites permettent désormais un véritable pilotage du système de retraite et contribuent à sa pérennité. Dans ce cadre, il est essentiel que les principes directeurs sur lesquels est bâtie la réforme de 2003 balisent les rendez-vous, qui doivent être des occasions d’ajustements et non de remise en cause totale. 

La France a ainsi mis en place un dispositif original de pilotage du système de retraite dont la transposition à un autre pays, en l’occurrence le Maroc dans le cadre de la présente mission, mérite réflexions. L’existence d’un organisme permanent, réunissant les principaux acteurs nationaux du champ de la retraite et permettant d’aboutir à un diagnostic partagé de la situation actuelle et future du système de retraite à travers notamment la réalisation régulière de projections à long terme, est sans aucun doute, quelles que soient les spécificités du pays concerné, gage de meilleure réussite dans la conduite des réformes. 

Le débat relatif au mode de financement des retraites, entre répartition et capitalisation, est assez largement dépassé en France. La France, pour des raisons historiques et de cohésion sociale, a fait le choix de la répartition et ce choix n’est pas remis en cause. La question est aujourd’hui de savoir dans quelle mesure les dispositifs d’épargne retraite facultatifs en capitalisation peuvent se développer, en complément des régimes obligatoires en répartition et non pour les concurrencer.

Dans le cas du Maroc, la question du mode de financement des retraites se pose différemment car elle peut être liée à la volonté de développer le système financier du pays. C’est souvent l’une des raisons avancées pour préconiser la capitalisation plutôt que la répartition. L’analyse doit toutefois englober toutes les dimensions de la question du mode de financement des retraites : contribution au développement du système financier mais aussi niveau des rendements espérés ainsi que nature et importance des risques associés. Aussi, les risques financiers peuvent être un frein au développement de la capitalisation. Une piste mériterait alors d’être approfondie, celle de la capitalisation collective dans laquelle la France s’est engagée avec le Fonds de réserves pour les retraites (FRR). L’objectif est de constituer une épargne collective suffisamment importante qui, avec les intérêts des placements, servira à terme (à partir de 2020 en France) à financer une partie des prestations de retraite en complément de la répartition. Si le  FRR devrait être épuisé à très long terme, ce n’est pas le cas de fonds de réserve dans d’autres pays (Canada, Irlande…). Dans le cas de fonds pérenne, les réserves doivent être suffisamment importantes pour que les seuls intérêts des placements du fonds suffisent à payer une partie des prestations de retraite. 

Annexe : Diaporama présenté le 25 juin 2007
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Réformes et pilotage

du système de retraite

L’expérience française

Yves Guégano

Secrétaire général

du Conseil d’orientation des retraites (COR)

www.cor-retraites.fr
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Le système de retraite français

Le Conseil d’orientation des retraites (COR)

Les réformes récentes

Les perspectives financières

Questions et orientations pour 2008

Un exposé en cinq points
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Le système de retraite 

français
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Le plan de 1945 : des vœux à la réalité

Ordonnance du 4 octobre 1945 : la « sécurité sociale »

Régime unique destiné à couvrir toute la population (Beveridge)

Contre les risques maladie, vieillesse, famille (accident du travail dès 1946)

Echec de l’unification du système d’assurance vieillesse

Régime général limité aux salariés du commerce et de l’industrie, maintien 

des régimes spéciaux (antérieurs), création de régimes autonomes pour les 

non salariés (1948, 1952) et de régimes complémentaires pour les cadres 

(1947)

Un minimum garanti pour les plus de 65 ans

Le minimum vieillesse (1956)

Généralisation de l’assurance vieillesse 

à tous les résidents (1975)

Une évolution convergente des régimes

Régimes de base des non salariés alignés sur le régime général (1972)

Intégration de régimes spéciaux au régime général

Vers une unification des régimes complémentaires de salariés ?
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Le maintien des spécificités 

socioprofessionnelles 

Les régimes de base obligatoires

Régime général (CNAV) 

Régimes spéciaux (historique, sur une base professionnelle)

Régimes de non salariés

Les régimes complémentaires, obligatoires depuis 1972

1947 : AGIRC (association générale des institutions de retraite des cadres)

1961 : ARRCO (association des régimes de retraite complémentaire)

1971 : IRCANTEC pour les non titulaires de l’Etat et des collectivités

1972 : affiliation obligatoire pour les salariés du secteur privé

Développement de régimes complémentaires pour les non salariés

2005 : RAFP (régime additionnel de la fonction publique)

Les régimes supplémentaires facultatifs, de faible importance

Régimes d’entreprises ou inter-entreprises

Régimes de la fonction publique

Loi Madelin (1994) pour les travailleurs indépendants
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Le choix de la répartition

Le principe : la solidarité entre les générations

Les pensions des retraités d’aujourd’hui sont payées par les 

cotisations des actifs d’aujourd’hui 

Des raisons historiques

Echec des retraites ouvrières et paysannes (1910) et du régime 

des assurances sociales (1928-1930), fondés sur la capitalisation

Priorité de 1945 : lutter contre la pauvreté des personnes âgées

La situation actuelle

Tous les régimes obligatoires (de base et complémentaires) sont 

en répartition, à l’exception du régime additionnel de la fonction 

publique
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Un dispositif complexe !

influencé par l'histoire de la protection sociale 

en France

résultant du plan de sécurité sociale de 1945 

financé selon le principe de la répartition pour la 

partie obligatoire

représentant un montant global de prestations 

de près de 13% du PIB

En résumé…
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La diversité des régimes

Régimes de base Régimes complémentaires 

obligatoires

Salariés du secteur privé

CNAV (ou Régime général = RG)

Régimes complémentaires 

ARRCO, AGIRC, IRCANTEC

Salariés agricoles MSA (

aligné sur le RG)

Artisans CANCAVA

 (aligné sur le RG)

Régime complémentaire

Industriels, commerçants ORGANIC

 (aligné sur le RG)

Régime complémentaire 

- Régime de base (CNAVPL) Régimes complémentaires

- CNBF (avocats)

Exploitants agricoles Mutualité sociale agricole

Fonctionnaires civils et 

militaires de l’Etat

Régime spécial géré par le 

service des pensions

Régime additionnel de la 

fonction publique

Fonctionnaires (hôpitaux 

et collectivités locales)

CNRACL (régime spécial) 

Régime additionnel de la 

fonction publique

Autres régimes spéciaux Régimes spéciaux de la SNCF, de la RATP, d’EDF-GDF, des 

Professions libérales

Solidarité :

Fonds de solidarité vieillesse, Fonds de réserve pour les retraites



[image: image9.emf]Réformes et pilotage du système de retraite COR (France) 25 juin 2007 - Rabat

9

Le Conseil d’orientation

des retraites (COR)
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Les rapports des années 1990

Le Livre blanc (1991)

Réforme de 1993

Le rapport Briet (1995)

Tentative de réforme des régimes spéciaux

Le rapport Charpin (1999)

Le rapport Teulade (2000)

Nécessité de créer un organisme permanent 

de suivi des retraites
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2 représentants des

familles et des retraités : 

•

Président de l’UNAF 

• Vice-président du CNRPA

2 représentants des

familles et des retraités : 

•

Président de l’UNAF 

• Vice-président du CNRPA

8 membres du parlement :

4 députés + 4 sénateurs

8 membres du parlement :

4 députés + 4 sénateurs

6 représentants du gouvernement :

• Directeur du centre d’analyse stratégique

• Directeur général de l'administration et de la fonction 

publique

• Directeur de la sécurité sociale

• Directeur du budget

• Directeur général du trésor et de la politique 

économique

• Directeur général de l’emploi et de la formation 

professionnelle

6 représentants du gouvernement :

• Directeur du centre d’analyse stratégique

• Directeur général de l'administration et de la fonction 

publique

• Directeur de la sécurité sociale

• Directeur du budget

• Directeur général du trésor et de la politique 

économique

• Directeur général de l’emploi et de la formation 

professionnelle

6 experts 

6 experts 

Président : M. Raphaël Hadas-Lebel , conseiller d'État

Président : M. Raphaël Hadas-Lebel , conseiller d'État

16 représentants des 

assurés sociaux et

des employeurs

8 représentants des salariés +

8 représentants des employeurs

16 représentants des 

assurés sociaux et

des employeurs

8 représentants des salariés +

8 représentants des employeurs

Qu’est-ce que le COR ?

Organisme créé en 2000, placé auprès du Premier ministre

39 membres
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Les missions du COR 

Réaliser des projections à moyen et long terme des régimes 

de retraite obligatoires, au moins tous les 5 ans

Apprécier les conditions assurant la viabilité financière à 

terme de ces régimes et réfléchir à leur financement

Participer à l’information sur le système de retraite et les 

effets des réformes

Suivre l’évolution du niveau de vie des actifs et des 

retraités, et de l’ensemble des indicateurs (taux de 

remplacement…)

Participer tous les 4 ans aux rendez-vous prévus par la loi 

de 2003
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Fonctionnement et travaux du COR

Secrétariat général du COR (10 personnes) : tête de réseau

Réunion en séance plénière une fois par mois

Réunion en groupe de travail avant chaque réunion plénière

Rapports publics au moins tous les deux ans :

Retraites : renouveler le contrat social entre les générations ;

orientations et débats (déc. 2001) /// Retraites : les réformes en 

France et à l’étranger ; le droit à l’information des assurés (juin 

2004) /// Retraites : perspectives 2020 et 2050 (mars 2006) /// 

Retraites : questions et orientations pour 2008 (janvier 2007)

Colloques annuels

Site Internet : www.cor-retraites.fr
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Etaler les réformes dans le temps pour les rendre 

acceptables

Ampleur des ajustements et conflits d’objectifs

Expliciter les choix sur longue période

Effets démographiques et économiques à long terme

Risques d’incompatibilité entre les promesses de pensions à terme 

et les prévisions de recettes

Objectifs d’équité entre les générations 

Elaborer des projections sur le long terme

Exemple des Etats-Unis : publication annuelle de trois scénarios de 

projection à un horizon de 75 ans

La nécessité d’un pilotage à long terme 
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L’intérêt des projections à long terme

Mettre en avant les grandes tendances 

Les dépenses de retraite vont augmenter !

Variantes démographiques et économiques

Des projections régulières

Des rendez-vous tous les 4 ans (avant 2008, 2012, 2016)

Evolution du contexte démographique et économique

Evolution du contexte législatif !

Un cadre utile à l’action

Se mettre d’accord sur les chiffres, un préalable à la décision

La polémique « Charpin / Teulade » en 2000 et le rôle du COR

Projections 2001 du COR, un cadre à la réforme de 2003  
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Les réformes récentes
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Les réformes des années 1990

La réforme de 1993 du régime général et des 

régimes alignés

Indexation des pensions et des salaires portés au compte sur les prix

Salaire annuel moyen calculé sur les 25 meilleures années

Durée d’assurance pour une retraite complète portée de 37,5 à 40 ans 

Création du Fonds de solidarité vieillesse

Les accords dans les régimes complémentaires

(1993-94, 1996, 2001, 2003)

Baisse des rendements des régimes ARRCO et AGIRC

La création du Fonds de réserve pour les retraites

(1999)

Constituer des réserves collectives pour passer le cap du papy boom
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Mieux répartir le coût des retraites entre les générations

Fonds 

temporaire

Phase d'accumulation Phase d'utilisation

Taux de cotisation de

la répartition  pure

Taux de 

cotisation lissé

2020 2000 2040 ou 2050

Surcotisation ou

autres prélèvements

Le Fonds de réserve pour les 

retraites (FRR)
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Le champ

Tous les régimes à l’exception des régimes spéciaux (SNCF, 

RATP, EDF-GDF…)

Le texte de loi

115 articles, application au 1er janvier 2004

Les principales orientations

Haut niveau de retraite, en allongeant les durées d’assurance

Equité et esprit de justice sociale

Davantage de souplesse et de liberté de choix

Financement des retraites garanti d’ici 2020

La loi du 21 août 2003

portant réforme des retraites
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Allonger les durées d’assurance

37,5 Public

41,5 41,25 41

40

40 Privé (RG)

2020* 2016* 2012* 2008* 2003*

en années

Convergence

« Temps de travail / Temps de retraite » 

stable 

Poursuivre la hausse après 2008 ?

Rapports du gouvernement en 2007, 2011, 2015

Rôle du Conseil d’orientation des retraites et de la Commission de 

garantie des retraites

Durée d’assurance tous régimes (retraite à taux plein) 

* Génération âgée de 60 ans en…
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Le barème de la pension liquidée

SalRéf : salaire de référence (RG : salaire moyen sous plafond des 25 

meilleures années en 2008, FP : dernier traitement hors prime)

TrimRég : nombre de trimestres dans le régime

DuréeRéf : durée tous régimes de référence (160 en 2008…)

TauxPlein (RG : 50%, FP : 75%)

TrimMoins : nombre de trimestres en moins par rapport à DuréeRéf ou à 

la limite d’âge

TrimPlus : nombre de trimestres au-delà de 60 ans et au-delà de 

DuréeRéf (dans la limite de 5 ans)

Pension = Taux

x

(TrimRég / DuréeRéf)

x

SalRéf

Calcul par génération (DuréeRéf, décote, surcote)

Possibilité de rachat d’années d’étude dans la limite de 3 ans

TauxPlein x (1 – décote x TrimMoins)

TauxPlein x (1 + surcote x TrimPlus)
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Soutenir l’emploi des plus âgés

Des raisons multiples

Taux d’emploi des 55-64 ans faible et objectif européen en 2010 (50%)

Condition nécessaire à la réussite de la réforme des retraites

Les mesures

Commission nationale de la négociation collective (suivi des taux 

d’activité des 50 ans et plus) et négociation annuelle d’entreprise 

(emploi et formation professionnelle des salariés âgés, tous les 3 ans)

Suppression des préretraites progressives et limitation des préretraites

Le Plan national pour l’emploi des seniors 

(2006-2010)

Campagnes de communication, surcote, cumul emploi-retraite, retraite 

progressive…

Mais… 

départ en retraite anticipée pour carrière longue et négociation

sur la pénibilité du travail
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Le niveau des pensions

Niveau moyen de pension

~ 2/3 du revenu d’activité, en 2020

Faibles pensions

Niveau de pension de 85% du Smic net après une carrière 

complète au Smic, en 2008

Revalorisation du minimum contributif (régime général)

Réforme du minimum garanti (fonction publique)

Revalorisation des pensions

Principe général : revalorisation sur les prix

Conférence tripartite au moins tous les 3 ans
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Les autres mesures

Mesures en faveur des polypensionnés

Droits familiaux et conjugaux

Egalité hommes-femmes dans la fonction publique, simplification 

au régime général

Réformes dans les régimes de non salariés

Régime complémentaire obligatoire pour les industriels et les 

commerçants, réforme du régime des professions libérales…

Régime additionnel de la fonction publique

Nouveaux dispositifs d’épargne retraite

Epargne collective (PERCO), Epargne individuelle (PERP)

Le droit à l’information
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Le pilotage avec la réforme de 2003

Une dose de pilotage automatique  

Règle liant durée d’assurance et gains d’espérance de vie

Maîtrise automatique d’une partie de la hausse des dépenses

Exemples à l’étranger : Allemagne, Suède…

Un pilotage à vue

Des rendez-vous tous les 4 ans (avant 2008, 2012, 2016)

Rapports du gouvernement

Fixation de la durée d’assurance pour les 4 ans à venir

Une aide au pilotage : le COR

Les missions du Conseil (COR) fixées par la loi

Un lieu d’échanges et de réflexions réunissant les négociateurs

Projections financières à long terme tous les 5 ans 
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Les perspectives financières

3

ème

rapport du COR

Retraites : perspectives 2020 et 2050



[image: image27.emf]Réformes et pilotage du système de retraite COR (France) 25 juin 2007 - Rabat

27

Les hypothèses démographiques

• + 100 000

• + 150 000

+ 50 000 

personnes

Solde migratoire

(net par an)

• H: 82,6 / F: 87,7

• H: 86,0 / F: 94,0

H : 84,3 ans

F : 91,0 ans 

Mortalité 

(espérance de vie à la 

naissance en 2050)

• 1,5

• 2,1

1,8 enfant

par femme

Fécondité

(indice conjoncturel)

Variantes Scénario de 

base
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Les hypothèses économiques

• + 1,0 %

• + 2,5 %

+ 1,8 %

par an

Productivité et 

salaire

• 3 % (2015)

• 4,5 % (2010)

• 7 % (2015)

• 9 % (2015)

4,5 % à partir 

de 2015

Taux de 

chômage

Variantes Scénario de 

base
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Les hypothèses réglementaires

Salaire net Prix Modes 

d’indexation

• Impact double

• Pas d’impact

+ 400 000 actifs 

à partir de 2025

Comportement 

d’activité

Réglementation constante

Durée d’assurance : 41 ans ¾ à partir de 2020

Autres 

paramètres

Variantes Scénario de 

base
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Résultats du scénario de base

-3,1% -0,8% 0,0%

Besoin de 

financement

16,0% 13,7% 12,8%

Masse des 

prestations

12,9% 12,9% 12,8%

Masse des 

cotisations

2050 2020 2003

En % du PIB

Hors prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003
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Synthèse des résultats des variantes

-4,8% à -1,8% -1,8% à 0,0% Productivité

-1,7% -0,7%

Nouveau scénario de l’INSEE

(populations totale et active)

-4,1% à -2,9% -1,6% à -0,6% Chômage

-3,1% à -2,4% -0,8% à -0,4% Solde migratoire

-4,1% à -2,3% -1,0% à -0,7% Mortalité

-4,8% à -1,9% -0,8% Fécondité

2050 2020

Besoin de financement en % du PIB

Hors prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003
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Les effets de la réforme de 2003

Après 

réforme

(1)+(2)

Effet 

réforme

(2)

Avant 

réforme

(1)

Après 

réforme

(1)+(2)

Effet 

réforme

(2)

Avant 

réforme

(1)

-2,7% +1,6% -0,3% +1,4% Décalages 

doubles

-3,1% +1,2% -1,2% +0,5% Pas de décalage

-3,1% +1,2% -4,3% -0,8% +0,9% -1,7%

Scénario 

de base

2050 2020

Impact de la 

réforme sur les 

âges de départ 

à la retraite

Hors prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003

Besoin de financement en % du PIB
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Les ressources envisagées en 2003

-3,5% -2,5% -1,6% -1,0% -0,4% 0,0%

Besoin de financement 

après mesures

+0,6% +0,6% +0,6% +0,6% +0,6% +0,6%

Contributions (régimes de 

la fonction publique)

0,0% +0,5% +0,9% 0,0% +0,3% +0,2%

Redéploiement UNEDIC 

vers la CNAV

-4,1% -3,6% -3,1% -1,6% -1,3% -0,8%

Besoin de financement 

avant mesures

9% 7% 4,5% 9% 7% 4,5% Taux de chômage à 

partir de 2015

2050 2020

En % du PIB
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Les évolutions de la pension moyenne

réf

réf

12,8%

réf

réf

12,8%

2003

+22% +5%

Pension moyenne nette / 

salaire moyen net

+112% +31% Pension moyenne nette 

19,4% 15,0%

Masse des pensions 

en % 

du PIB

Indexation 

sur le salaire 

moyen net

-18% -10%

Pension moyenne nette / 

salaire moyen net

+70% +19% Pension moyenne nette

16,0% 13,7%

Masse des pensions 

en % 

du PIB

Indexation 

sur les prix

2050 2020
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Pour quel usage ?

Relation entre les cotisations versés (ou les salaires) et les pensions 

reçues pour des carrières individuelles ou des carrières-types

Mesurer la « générosité » ou la « performance » financière des régimes

Plusieurs indicateurs

Taux de remplacement

Délai de récupération

Taux de récupération

Taux de rendement actuariel

Bilan actualisé

Les indicateurs de rendement



[image: image36.emf]Réformes et pilotage du système de retraite COR (France) 25 juin 2007 - Rabat

36

Taux de remplacement

Calcul en brut ou en net de prélèvements sociaux-fiscaux

Un indicateur traditionnel, assez facile à calculer mais d’utilisation 

délicate 

Un indicateur instantané : ne prend pas en compte l’effort contributif, ni 

les modalités de revalorisation de la pension

Dépend du profil de carrière salariale

Délai de récupération

Nombre d’années de retraite pour récupérer le total des cotisations 

versées pendant la vie active

Indépendant du profil de carrière pour un même montant total de 

cotisations versées

A comparer avec l’espérance de vie en période de retraite

0

cot

pension

t



salaire dernier

pension première

_

_
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Taux de récupération

Lorsque ce taux est supérieur à 1, le retraité récupère plus que ce 

qu’il a versé (et inversement)

Dépend de l’âge de liquidation et de l’espérance de vie en période 

de retraite

Taux de rendement actuariel (TRI)

Taux (tri) qui égalise la somme actualisée des flux de cotisations et 

la somme actualisée des flux de pension

Dépend du profil de carrière salariale

Dépend de l’âge de liquidation et de l’espérance de vie en période 

de retraite

Comparable à des indicateurs de rentabilité financière

t

t

t

t

tri

pension

tri ) 1 ( ) 1 (

cot







 





t

t

pension

cot
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Bilan actualisé

Bilan actualisé des flux de cotisation et des flux de pension pour un taux 

d’actualisation r donné

Dépend du profil de carrière salariale

Dépend de l’âge de liquidation et de l’espérance de vie en période de 

retraite

Dépend de l’hypothèse de taux d’actualisation

Le classement des mêmes carrières peut être différent selon les critères 

du taux de rendement interne ou du bilan actualisé

Nécessité d’utiliser

plusieurs indicateurs de rentabilité

t

t

t

t

r

pension

r

B

) 1 ( ) 1 (

cot







 

 
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Questions et orientations

pour 2008

4

ème

rapport du COR

Retraites : questions et orientations pour 2008
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Le pilotage du système de retraite

L’abaque en 2020

Le droit à l’information

Les questions à traiter et les orientations à 

retenir

Les questions prévues par les textes

Allongement de la durée d’assurance

Revalorisation des pensions

Minimum de pension

L’équilibre financier des régimes de retraite

L’égalité de traitement entre les cotisants
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0,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

3,5

4,0

4,5

5,0

5,5

60,0% 62,5% 65,0% 67,5% 70,0% 72,5% 75,0% 77,5% 80,0%

Ratio pension moyenne nette / revenu d'activité moyen net

Hausse du taux de prélévement pour les retraites sur les revenus d'activité bruts 

(en points)

A

B

C

D

E

sans décalage

+1 an

+2 ans

+3 ans

Les choix en 2020

âge de la retraite, niveau de prélèvement et 

niveau de pension
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Le droit à l’information

1 er  juillet...  2007  2008  2009  2010  2011  2012  2013  2014  2015  2016   Génération     1949   58 ans        65 ans     1950    58 ans        65 ans    1951    57 ans    60 ans      65 ans   1952     57 ans    60 ans       1953     56 ans     60 ans      1954      56 ans     60 ans     1955      55 ans      60 ans    1956       55 ans      60 ans   1957   50 ans      55 ans       1958    50 ans      55 ans      1959     50 ans      55 ans     1960      50 ans      55 ans    1961       50 ans      55 ans   1962        50 ans       1963    45 ans      50 ans      1964     45 ans      50 ans     1965      45 ans      50 ans    1966       45 ans      50 ans   1967        45 ans       1968         45 ans      1969     40 ans      45 ans     1970      40 ans      45 ans    1971       40 ans      45 ans   1972        40 ans       1973         40 ans      1974          40 a ns     1975      35 ans      40 ans    1976       35 ans      40 ans   1977        35 ans       1978         35 ans      1979          35 ans     1980           35 ans    1981            35 ans    

Génération 

recevant une 

estimation 

indicative globale

Génération 

recevant un 

relevé individuel 

de situation
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Durée d’assurance et politique d’emploi

-0,4 100% +0,8 100% Ensemble

-1,3 66% +0,3 48% En inactivité

+1,4 34% +1,3 52% En activité

Décalage Poids Décalage Poids

Femmes Hommes

Statut au moment 

de la liquidation

Source : simulation du modèle DESTINIE, INSEE.

La hausse de la durée d’assurance ne se traduit pas par une 

hausse équivalente de l’âge moyen de départ en retraite

L’emploi en général, l’emploi des seniors en particulier : 

le Plan 

national d’action concerté pour l’emploi des seniors 2006-2010

Stabiliser le rapport « durée d’assurance / durée de retraite » : 

41 ans en 2012 ?

secteur privé, 

générations 

1965-1974
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La revalorisation des pensions

Le niveau de vie moyen des retraités est proche de 

celui des actifs, mais le niveau de vie relatif des 

retraités a eu tendance à baisser entre 1998 et 2003

Une correction de +1% du taux de revalorisation 

représente un coût immédiat d’environ 750M€ pour la 

CNAV et 500M€ pour les régimes de fonctionnaires

Toute mesure générale de correction du taux de 

revalorisation des pensions devrait être 

accompagnées de mesures de financement
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L’objectif de minimum de pension

Taux de remplacement net en 2008 après une carrière complète au SMIC

avec le taux de cotisation moyen à l’ARRCO

87,3% 0,0%

83,5% 3,8%

80,8% 6,6%

Taux de remplacement net en 2008 Taux de CSG sur la pension

Quel objectif après 2020 ?

Sur quel dispositif agir ?

Minimum contributif (et minimum garanti), minimum vieillesse, 

nouveau dispositif ?
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L’équilibre financier des régimes

Le besoin de financement en 2020 serait de 0,7 point de 

PIB selon le scénario de base du COR

Les mesures de financement envisagées en 2003

Les modes de financement de la protection sociale

Prévoir les modalités de financement pour chaque mesure 

nouvelle ayant pour effet d’augmenter les prestations

La question de l’emploi, des seniors en particulier, implique 

d’importants changements de comportement 

Réfléchir sur les mesures qui limitent  la hausse de la 

durée effective de cotisation
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L’égalité de traitement entre les 

cotisants

L’égalité de traitement entre les hommes et les femmes, 

les droits familiaux et conjugaux en matière de retraite

Le cas des carrières accidentées et des polypensionnés

Le cas des régimes spéciaux

L’épargne retraite 
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Merci de votre attention

yves.guegano@cor-retraites.fr

www.cor-retraites.fr
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Yves Guégano, secrétaire général du COR - France


